Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 24680 du role 
Inscrit le 30 juillet 2008 


Audience publique du 18 decembre 2008 


Recours forme par Monsieur ... (Espagne), 
contre une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration 
en matiere d’autorisation de sejour 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24680 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 30 juillet 2008 par Maitre Eyal Grumberg, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a ... (Espagne), ne 
le ..., de nationality chinoise, tendant principalement a l’annulation et subsidiairement a la 
reformation d’une decision du ministre des Affaires etrangeres et de lTmmigration du 9 juin 
2008 portant refus d’une autorisation de sejour au Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 septembre 2008 ; 

Vu le memoire en replique de Maitre Eyal Grumberg, depose au greffe du tribunal 
administratif le 14 octobre 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Vanessa Morolli, en 
remplacement de Maitre Eyal Grumberg, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Paul 
Reiter en leurs plaidoiries respectives. 


Le 28 mars 2006, Monsieur ... introduisit aupres du ministre des Affaires etrangeres et 
de lTmmigration, ci-apres designe « le ministre », par 1’ intermediate de son mandataire de 
l’epoque, une demande en vue de l’obtention d’une autorisation de sejour en tant 
qu’independant. Par differents courriers du ministre des 27 avril, 18 septembre et 14 decembre 
2006, Monsieur ... fut invite a presenter sa demande aupres de l’ambassade du Luxembourg a 
Madrid, et fut en meme temps informe que pour justifier sa presence au Luxembourg, il devait 
etre titulaire en nom propre de 1’ autorisation d’etablissement de la societe dont il declarait etre 
gerant. 


Par courrier du 14 juin 2007, complete par un courrier du 14 novembre 2007, 
Monsieur ... fit introduire aupres du ministre une nouvelle demande en vue de l’obtention 
d’une autorisation de sejour en tant qu’independant. 


1 





Suite a un courrier du ministre du 7 fevrier 2008, Monsieur ... fut a nouveau invite a 
presenter sa demande a l’ambassade du Luxembourg a Madrid, ce qui fut fait par Monsieur ... 
par - lettre du 20 avril 2008. Au meme courrier du ministre etait joint un formulaire intitule 
« autorisation de sejour en qualite d ’independant », aux termes duquel est notamment requis 
un certilicat du ministre des Classes moyennes attestant qu’une demande en obtention d’une 
autorisation d’exploitation a ete deposee, etant entendu que le ministre precisa que 
1’ autorisation d’etablissement devrait etre etablie au nom du demandeur. 

Par decision du 9 juin 2008, le ministre refusa 1’ autorisation de sejour a Monsieur ... 
aux motifs suivants : 

« Comme suite d votre demande par laquelle vous sollicitez une autorisation de sejour 
en taut qu' independant, j'ai le regret de vous informer que je ne suis pas en mesure de faire 
droit d votre requite. 

En effet, dans mes courriers adresses a Maitre Fatholahzadeh le 27 avril 2006, a 
Maitre Phong les 18 septembre et 14 decembre 2006 et d Maitre Grumberg le 7 fevrier 2008, 
vous avez ete informe qu'il ne suffit pas d'etre I'associe majoritaire de la societe d 
responsabilite limitee. 11 faut en outre en etre le gerant technique, c'est-d-dire remplir les 
qualifications professionnelles pour etre titulaire en nom propre, pour le compte de la societe, 
de V autorisation d'etablissement. 

Or, comme il result e des resolutions prises lors de I'assemblee generate extraordinaire 
du 10 mars 2006 de la societe ... s.d.r.l. que vous assumez lafonction de gerant administratif 
et comme jusqu’a ce jour aucun certificat du ministere des Classes moyennes attestant qu'une 
demande en obtention d'une autorisation d'etablissement ne m’est parvenu, une autorisation 
de sejour ne saurait vous etre delivree ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 30 juillet 2008, Monsieur ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant principalement a l’annulation, subsidiairement a 
la reformation de la decision ministerielle du 9 juin 2008. 

Encore que le demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a l’obligation d’examiner en premier 
lieu la possibilite d’exercer un recours en reformation contre la decision litigieuse. En effet, 
comme Particle 2 (1) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif dispose qu’un recours en annulation n’est recevable qu’a 
l’egard des decisions non susceptibles d’un autre recours d’apres les lois et reglements, 
l’existence d’une telle possibilite d’un recours en reformation rend irrecevable l’exercice d’un 
recours en annulation contre la meme decision. 

II echet de relever qu’aucun recours au fond n’est prevu en matiere d’octroi d’une 
autorisation de sejour sur base de la loi modifiee du 28 mars 1972 concernant 1) l’entree et le 
sejour des etrangers, 2) le controle medical des etrangers ; 3) l’emploi de la main-d’oeuvre 
etrangere, ci-apres denommee la « loi du 28 mars 1972 », loi entre-temps abrogee mais ayant 
ete applicable au jour de la prise de la decision litigieuse, de sorte qu’elle reste applicable au 
present litige. II s’ensuit que seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la 
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decision ministerielle deferee. Le tribunal n’est partant pas competent pour connaitre du 
recours en reformation introduit en ordre subsidiaire. 

Le recours en annulation, introduit a titre principal, ayant par ailleurs ete introduit dans 
les formes et delai de la loi, est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose qu’il serait detenteur de 50 parts 
sociales dans la societe a responsabilite limitee ... Sari, ci-apres denommee «la societe », 
ayant son siege social a ..., et qu’il aurait ete nomine gerant administratif de cette meme 
societe. II soutient encore qu’il serait titulaire d’un titre de sejour et d’un titre de travail en 
Espagne. II se serait encore fait attribuer un numero de securite sociale au Luxembourg, ainsi 
qu’un numero de dossier aupres de 1’ administration des Contributions directes. 

En droit, le demandeur estime que la decision litigieuse devrait encourir 1’ annulation 
en ce qu’elle violerait les dispositions de la loi du 28 mars 1972 et celles contenues a l’article 
4 du reglement grand-ducal modifie du 28 mars 1972 relatif aux formalites a remplir par les 
etrangers sejournant au pays, ci-apres denomme « le reglement grand-ducal du 28 mars 
1972 », tout comme celles contenues au reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la 
procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes, ci-apres 
denomme « le reglement grand-ducal du 8 juin 1979 », dispositions auxquelles il se serait 
conforme. 

II soutient qu’aucune disposition de la loi du 28 mars 1972 et le reglement grand-ducal 
du 28 mars 1972 ne l’obligerait, dans le cadre de sa demande en autorisation de sejour en tant 
qu’independant, a etre le gerant technique d’une societe. Ni l’article 2, ni l’article 5 de la loi 
du 28 juin 1972, ni encore l’article 4 du reglement grand-ducal du 28 mars 1972, n’erigeraient 
le non respect d’une telle condition en une cause de refus de 1’ autorisation de sejour. A l’appui 
de son argumentation le demandeur cite un jugement du tribunal administratif du 31 janvier 
2005(n° 18452 du role), qui aurait ete confirme sur ce point par la Cour administrative dans 
un arret du 28 avril 2005 (n° 19348C du role). L’article 4 du reglement grand-ducal du 28 
mars 1972 se contenterait, dans le cadre d’une demande d’ autorisation de sejour, d’exiger la 
preuve de moyens d’ existence personnels suffisants au-dela de la possibilite de les acquerir de 
maniere legale. II tcrminc en soulignant que le formulaire intitule « autorisation de sejour 
provisoire pour independants » emis par le ministere des Affaires etrangeres et de 
l’lmmigration imposerait des conditions supplementaires qui ne seraient prevues ni par la loi 
du 28 mars 1972, ni par le reglement grand-ducal du 28 mars 1972, de sorte que ledit 
formulaire ne traduirait pas de maniere exacte le droit applicable. 

Le demandeur invoque ensuite une violation de l’article 6 du reglement grand-ducal du 
8 juin 1979, pour conclure que la decision ministerielle litigieuse ne serait basee sur aucun 
fondement juridique, alors qu’elle se limiterait a enoncer qu’il ne serait pas suffisant d’etre 
associe de la societe, mais qu’il y aurait egalement lieu d’en etre le gerant, sans faire reference 
a la loi applicable. 

Le demandeur poursuit, en argumentant que la decision litigieuse serait a annuler pour 
exces de pouvoir, au motif qu’il existerait une disproportion flagrante entre le motif invoque 
par le ministre et la mesure prise, de sorte que le ministre aurait fait une erreur manifeste 
depreciation des faits. Le demandeur fait valoir qu’il serait associe et gerant administratif de 
la societe. II soutient encore qu’il detiendrait des papiers de legitimation, qu’il ne constituerait 
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pas un danger pour la securite, la tranquillite, l’ordre ou la sante publics, et qu’il disposerait de 
moyens suffisants pour supporter les frais de voyage et de sejour. 

Finalement, le demandeur sollicite la condamnation de l’Etat au paiement d’une 
indemnity de procedure de 1000 EUR sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives. 

Le delegue du gouvernement soutient, dans son memoire en reponse, qu’il n’existerait 
pas de parallelisme entre la jurisprudence du tribunal administrate invoquee par le demandeur 
et la presente affaire, puisqu’en l’espece on ne serait pas en presence d’une societe 
unipersonnelle. II note encore que selon l’article 2 de la loi du 28 mars 1972 l’entree et le 
sejour pourraient etre refuses a l’etranger qui ne disposerait pas de moyens d’existence 
personnels suffisants pour supporter les frais lies a son sejour au pays, et que le seul fait d’etre 
gerant administrate d’une societe serait insuffisant a fin de rapporter la preuve de moyens 
personnels suffisants, dans la mesure ou le demandeur ne serait ni salarie de la societe, ni 
n’aurait-il demande et obtenu une autorisation d’etablissement en son nom personnel. 
Finalement, le delegue du gouvernement releve que l’octroi d’une autorisation de sejour serait 
une question de pure opportunity qui devrait echapper au controle de la legality a effectuer par 
le tribunal. II demande finalement le rejet de l’indemnite de procedure reclamee, au motif que 
celle-ci ne reposerait sur aucune piece. 

Le demandeur souligne, dans son memoire en replique, que la presente affaire serait 
identique a celle ayant donne lieu au jugement du tribunal administratif du 31 janvier 2005 
precite, en precisant que dans ladite affaire la societe dont le demandeur etait gerant 
administratif n’ etait pas une societe unipersonnelle. Par ailleurs, sachant que la societe 
unipersonnelle serait soumise aux memes regies qu’une societe a responsabilite « classique », 
le moyen tire de la forme de la societe en cause serait inoperant, etant donne que la loi du 28 
mars 1972 n’exigerait pas qu’il faudrait etre gerant administratif ou technique d’une societe a 
responsabilite unipersonnelle. En exigeant qu’il faudrait etre gerant d’une societe 
unipersonnelle, le delegue du gouvernement aurait ajoute une condition non prevue par la loi. 
En l’espece, il ne s’agirait pas de verifier si le demandeur dispose de moyens personnels 
suffisants, puisque cette condition n’ aurait pas ete soulevee dans la decision sous analyse. Le 
demandeur invoque encore qu’il a constitue une garantie bancaire en faveur du ministere des 
Affaires etrangeres et de 1’ Immigration. II precise finalement qu’il ne s’agirait pas de verifier 
1’ opportunity de la decision litigieuse, mais les conditions imposees par le ministre, conditions 
qui ne seraient pas prevues par la loi. Quant a l’indemnite de procedure, le demandeur 
rappelle qu’il aurait du avoir recours a un avocat, et qu’il serait injuste qu’il doive supporter 
ces frais, en soutenant que d’apres la jurisprudence de la Cour superieure de justice, il ne 
serait pas requis de foumir des justificatifs des frais d’avocat exposes. 

Le premier motif de refus invoque par le ministre a trait au fait qu’un independant 
devrait etre gerant technique, c’est-a-dire, selon la definition du ministre, remplir les 
qualifications professionnelles pour etre titulaire en nom propre pour le compte de la societe 
de 1’ autorisation d’etablissement. 

Or, ni l’article 2 de la loi du 28 mars 1972, ni l’article 4 du reglement grand-ducal du 
28 mars 1972, n’erige le non-respect d’une telle condition en une cause de refus de 
1’ autorisation de sejour. Il en est de meme de l’article 5 de la loi du 28 mars 1972, qui prevoit 
les causes de refus pour l’octroi d’une carte d’identite d’etranger, disposition applicable aux 
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etrangers qui desirent sejourner plus de 12 mois au pays. II est certes vrai que l’article 5 
precite dispose que l’octroi d’une carte d’identite d’etranger peut etre refuse notamment a 
l’etranger « qui entend exercer une activite professionnelle sans etre en possession de 
l ’autorisation requise a cet effet (...) », il n’en reste pas moins que cette disposition ne saurait 
viser que des activites salariees ou a titre d’ independant exercees a titre personnel par le 
demandeur, et non pas le cas d’une personne qui entend exercer une activite d’independant 
dans le cadre d’une societe, qui a une personnalite juridique distincte de celle du demandeur 
de l’autorisation de sejour. Bien evidemment, dans l’hypothese ou cette societe ne dispose pas 
d’une autorisation d’etablissement, dans les cas ou une autorisation est legalement requise, le 
ministre resterait toujours en droit de refuser 1’ autorisation de sejour a la personne physique 
qui entend exercer une activite d’independant par le biais d’une societe commerciale, puisque 
cette personne ne serait alors pas en mesure de justifier de l’existence de moyens personnels 
pour financer son sejour qui seraient « legalement acquis » au sens de l’article 4 du reglement 
grand-ducal du 28 mars 1972. 

II en resulte que le ministre, en erigeant, pour un independant, l’exigence d’etre gerant 
technique d’une societe a responsabilite limitee en une cause de refus de l’octroi de 
1’ autorisation de sejour non prevue par la loi ou par son reglement d’ execution, a excede le 
cadre legal applicable en la matiere, de sorte que le motif de refus ainsi enonce ne saurait 
legalement motiver la decision deferee. 

En second lieu, la demanderesse souleve une violation de 1’ article 6 du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979, en ce que la decision litigieuse ne serait motivee par aucun 
fondement juridique, la decision ne faisant pas reference a la loi applicable et se contenterait 
d’enoncer la condition precitee d’etre gerant technique de la societe. 

Aux tennes de l’article 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979, « toute decision 
administrative doit baser sur des motifs legaux. 

La decision doit formellement indiquer les motifs par l ’enonce au moins sommaire de 
la cause juridique qui lui serf de fondement et des circonstances de fait a sa base, lorsqu ’elle 
(...) refuse de faire droit a la demande de I’interesse (...) ». 

A cet egard, il convient de preciser que la sanction de 1’ obligation de motiver une 
decision administrative consiste dans la suspension des delais de recours. La decision reste 
valable et 1’ administration peut produire ou completer les motifs posterieurement et meme 
pour la premiere fois devant le juge administratif (Cour. adm. 8 juillet 1997, n° 9918 C du 
role, Pas. adm. 2008 V° Procedure administrative non contentieuse, n° 60). 

En l’espece, le tribunal est amene a constater que la decision litigieuse etait motivee, 
peu importe que ce motif ait ete declare non justifie au regard des considerations qui 
precedent. Il echet encore de relever que le delegue du gouvemement a complete en cours de 
procedure les motifs du refus, en ce qu’il a invoque l’article 2 de la loi du 28 mars 1972, qui 
pennet au ministre de refuser 1’ entree et le sejour a l’etranger qui ne dispose pas de moyens 
personnels suffisants pour supporter les frais de voyage et de sejour. C’est a tort que le 
demandeur soutient que le ministre ne saurait pas faire etat de ce motif qui n’aurait pas ete 
enonce dans la lettre de refus, alors qu’au regard des principes ci-avant enonces, le ministre a 
la possibilite de completer les motifs de la decision au cours de la procedure contentieuse. 


5 



En ce qui concerne ce deuxieme motif de refus invoque, a savoir le defaut de moyens 
personnels, il y a lieu d’ examiner si ce motif de refus peut legalement justifier la decision 
deferee. 

Dans ce contexte, il convient de rappeler que le role du juge de l’annulation consiste a 
examiner 1’ existence et 1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision 
attaquee et de verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la 
decision attaquee. (Cour adm. 17 juin 1997, n° 948 1C du role, Pas. adm. 2008, V° Recours en 
annulation, n° 10, et autres references y citees). Son role exclut cependant le controle des 
considerations d’opportunite a la base de l’acte administratif attaque. (trib. adm. 1 1 juin 1997, 
n° 9583 du role, Pas. adm. 2008, V° Recours en annulation, n° 12, et autres references y 
citees). 


Aux termes de Particle 2 de la loi du 28 mars 1972, P entree et le sejour peuvent etre 
refuses a l’etranger « qui ne dispose pas de moyens personnels suffisants pour supporter les 
frais de voyage et de sejour ». 

En Pespece, il echet tout d’abord de constater que les pieces a la disposition du 
tribunal et etablissant la qualite de gerant administratif, respectivement la qualite d’associe de 
la societe dans le chef du demandeur, datent de fin 2006, de sorte qu’il n’est pas certain qu’au 
moment ou la decision ministerielle litigieuse a ete prise, cet etat des faits etait toujours 
d’actualite. Neanmoins, meme a supposer que le demandeur ait toujours ete associe et gerant 
administratif de la societe au moment ou le ministre a pris sa decision, force est de constater 
que le fait d’etre gerant administratif, respectivement detenteur de parts sociales d’une societe 
ne saurait suffire a lui seul pour rapporter la preuve de Pexistence de moyens personnels 
suffisants au sens de Particle 2 precite. En effet, aucune explication, ni aucune preuve ne sont 
fournies par le demandeur quant aux revenus d’ exploitation de la societe, respectivement 
quant aux moyens financiers qu’il est en droit de tirer et a effectivement pu tirer de la societe 
du fait de ses qualites de gerant administratif et d’associe, independamment d’une activite 
purement salariale, qui serait evidemment soumise a l’exigence d’un permis de travail, dont le 
demandeur ne dispose pas en Pespece. A cet egard, la seule garantie bancaire foumie au profit 
du ministere des Affaires etrangeres et de PImmigration ne saurait suffire pour justifier 
Pexistence de moyens personnels suffisants, alors que cette garantie a pour objet de garantir le 
paiement du voyage de retour du demandeur dans son pays d’origine, et n’a pas pour finalite 
de servir comme moyens personnels permettant de financer son sejour au Luxembourg (trib. 
adm. 13 aout 1997, n° 9928 du role, Pas. adm. 2008, V° Etrangers, n° 242, et autres references 
y citees ; voir aussi Cour administrative 28 avril 2005, n° 19348C du role, cite par le 
demandeur). 

Il s’ensuit que le ministre a, en Pespece, legalement pu constater que le demandeur ne 
justifie pas de Pexistence de moyens personnels suffisants pour supporter a la fois les frais de 
voyage et les frais de sejour au Luxembourg, au sens de Particle 2 de la loi du 28 mars 1972, 
et, par voie de consequence, refuser d’accorder le permis de sejour sollicite. 

Il resulte des considerations qui precedent que le recours en annulation est a declarer 
non justifie. 

Eu egard a l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnity de procedure de 
1000 EUR (mille euros) est a rejeter. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties; 
se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, et en deboute ; 

deboute le demandeur de sa demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Marti ne Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 18 decembre 2008 par le premier vice-president en presence du 
greffier Claude Legille. 

s. Legille s. Schockweiler 
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